
  1 

Textes d’application HPST. La cause est entendue : 

le ministère veut détruire les statuts des DH et des 

D3S 

Ce lundi 14 septembre le CH-FO a quitté la salle de la réunion à laquelle il avait été 

convié pour une concertation sur les projets de décrets concernant les directeurs.  

Les autres syndicats, y compris le SNCH qui s’était pourtant fait l’auxiliaire du projet 

gouvernemental HPST, ont également quitté cette réunion à laquelle étaient aussi 

convoqués des représentants de la FHF, de la conférence des DG de CHU, de la 

conférence des directeurs de CH, alors qu’ils n’avaient rien à y faire, s’agissant de 

discussions statutaires relevant de la représentation syndicale … 

Nous avons claqué la porte en raison des mauvais coups contenus dans les projets 

ministériels : 

- Les projets de textes constituent une attaque en règle contre les statuts des DH et des 

D3S. 

- Les projets de textes sont en contradiction avec les engagements de Roselyne Bachelot 

dans la lettre qu’elle avait adressée aux trois organisations le 29 décembre 2008. 

- Les projets portent gravement atteinte aux règles du dialogue social et du paritarisme. 

Le ministère n’a qu’une seule priorité : ouvrir très largement les emplois de 

DH et de D3S à des non fonctionnaires. 

Les discussions doivent être bouclées en 15 jours pour que les textes soient publiés au plus 

vite et prennent effet au 1er janvier 2010. 

Selon des sources autorisées, l’objectif serait de faire basculer 100 emplois fonctionnels de 

directeurs d’hôpital vers des recrutements dans le secteur privé. C’est-à-dire plus de la moitié 

des postes ! Et ce en contradiction totale avec les engagements pris par Roselyne Bachelot qui 

dans sa lettre du 29/12/2008 nous écrivait : « je vous confirme que cette ouverture sera limitée 

et ne pourra excéder 20% des postes d’emplois fonctionnels ». Aujourd’hui, il n’y aurait plus 

aucune limite ! 
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Pour ce faire, le ministère veut se débarrasser des représentants des DH et 

des D3S. 

La « commission des carrières » serait supprimée alors que Roselyne Bachelot y faisait 

clairement référence dans sa lettre de décembre 2008. Les représentants des personnels 

seraient éjectés (il n’en restera plus en tout et pour tout qu’un seul !) et remplacés par des 

« personnalités qualifiées ». L’avis préalable des CAPN sur les nominations disparaîtrait 

également : celles-ci seraient simplement « présentées » à la CAPN … 

Quant aux discussions sur la revalorisation des statuts des directeurs 

fonctionnaires, elles semblent renvoyées aux calendes grecques. 

Le recrutement de non fonctionnaires étant la priorité absolue, le directeur de cabinet de 

Roselyne Bachelot s’est fendu d’une note datée du 12/08/09 à la directrice de la DHOS pour 

enfoncer le clou. Cette note se termine par la consigne suivante : « vous définirez les axes de 

travail qui pourront donner lieu à l’ouverture ultérieure d’une concertation plus large sur la 

valorisation des nouvelles responsabilités des chefs d’établissement et des équipes de 

direction. » 

Cette consigne est en contradiction totale avec ce que nous écrivait Roselyne Bachelot : 

« Vous appelez à une valorisation des nouvelles responsabilités des chefs d’établissement et 

des équipes de direction. C’est une nécessité et je vais demander à la DHOS de mener une 

concertation. […] Cette concertation devra être achevée six mois après la promulgation de la 

loi HPST. » 

Comment ne pas être scandalisés par de tels manquements à la parole 

donnée !!! Comment ne pas réagir !!! 

Il y a urgence ! Le CH-FO se réjouit de la réaction commune de tous les syndicats qui ont 

quitté la table des discussions. 

Il nous reste maintenant à définir une stratégie commune pour organiser la riposte afin de 

contrecarrer les objectifs destructeurs du ministère. 

Pour cela nous avons besoin du soutien de chacune et de chacun d’entre vous. 

Il ne faut plus que se reproduise ce qui s’est passé en janvier 2009 quand l’unité d’action a été 

rompue par l’un d’entre nous sur la base de promesses aujourd’hui non respectées. Il nous 

faut garder le cap de l’unité d’action et nous préparer à une forte mobilisation. 
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Vous pouvez compter sur l’engagement du CH-FO ! 


